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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Zwischenstaatliche Beziehungen

Le Conseil national a adopté, par 103 voix contre 49, une motion de la Commission de
l’économie et des redevances (CER-CN), qui chargeait le Conseil fédéral de poursuivre
les entretiens avec les Etats-Unis sur un accord commercial portant essentiellement
sur la coopération générale, la libéralisation du commerce, les services et les
investissements, et de faire rapport aux commissions compétentes. 1

MOTION
DATUM: 15.06.2006
ELIE BURGOS

Le Conseil des Etats a adopté, lors de la session parlementaire d’été, une motion Briner
(prd, SH), qui chargeait le Conseil fédéral de créer le forum de coopération en matière
de commerce et d’investissements lancé par les Etats-Unis et la Suisse à Davos, et
d’engager des démarches en vue d’obtenir la conclusion d’accords bilatéraux avec les
Etats-Unis. La motion demandait en outre que les négociations aient pour objectif de
préserver les intérêts de l’économie dans son ensemble. 2

MOTION
DATUM: 19.06.2006
ELIE BURGOS

En 2011, une motion Markus Hutter (plr, ZH) avait été acceptée par le Conseil national
afin d’éviter que les exportateurs suisses doivent effectuer leurs transactions avec la
Chine en dollars. Le conseiller national demandait alors que la Suisse signe un accord
monétaire avec la Chine. En septembre 2013, une motion d’ordre Eberle (udc, TG) a été
déposée au Conseil des Etats. Cette motion d’ordre demande que la motion Hutter (plr,
ZH) soit renvoyée à la CER-CE. Ce renvoi permettra à la commission de reformuler la
motion de base de manière plus appropriée quant à son délai et son contexte,
notamment en tenant compte du contexte de l’accord de libre-échange avec la Chine. 3

MOTION
DATUM: 23.09.2013
EMILIA PASQUIER

Mitte Dezember 2018 reichte Fabian Molina (sp, ZH) eine Motion mit dem Titel
«Aussenpolitische China-Strategie und Stärkung der interdepartementalen
Verwaltungszusammenarbeit» ein. Er verlangte vom Bundesrat die Entwicklung einer
kohärenten aussenpolitischen Strategie für China. Bereits 2007 hatte der Bundesrat in
seinem Aussenpolitischen Bericht die Absicht verfolgt, eine derartige Strategie für
China und ein Memorandum of Understanding zu erarbeiten. Das Memorandum of
Understanding wurde noch im selben Jahr unterzeichnet und hatte zum Ziel, die
bilateralen Beziehungen in allen Dimensionen zu vertiefen. Nationalrat Molina kritisierte
jedoch, dass bis heute keine aussenpolitische Strategie umgesetzt worden sei und die
einzelnen Departemente «weitgehend unkoordiniert» vorgingen. Er befürchtete des
Weiteren, dass die mangelhafte Koordination der Schweiz bei der Durchsetzung von
Schweizer Interessen und Werten gegenüber dem «chinesischen Staatskapitalismus»
hinderlich sei. 
Der Bundesrat bestritt in seiner Stellungnahme vom Februar 2019, dass der vom EDA
koordinierte Austausch der involvierten Bundesstellen aus allen Departementen
unkoordiniert verlaufe. Mit dem Beginn einer «strategisch-innovativen Partnerschaft»
2016 und der potenziellen Beteiligung der Schweiz an der «Belt-and-Road-Initiative»
wachse jedoch grundsätzlich der Bedarf an verstärkter strategischer Koordination. Da
für die nächste Legislaturperiode sowieso eine neue aussenpolitische Strategie
erarbeitet werden solle, beantragte der Bundesrat die Annahme der Motion. 
Der Nationalrat folgte der Empfehlung des Bundesrats und nahm die Motion im März
2019 stillschweigend an. 4

MOTION
DATUM: 22.03.2019
AMANDO AMMANN

Die APK-SR hatte sich bereits in der Herbstsession 2019 mit der Motion
«Aussenpolitische China-Strategie und Stärkung der interdepartementalen
Verwaltungszusammenarbeit» von Fabian Molina (sp, ZH) befasst. Mit 7 zu 3 Stimmen
hatte sie die Motion zur Annahme empfohlen, um damit den Druck auf den Bundesrat
aufrechtzuerhalten. 
In der Wintersession gelangte die Motion in den Ständerat. Für Ständerat Germann (svp,
SH) war die Motion bereits erledigt, denn der Bundesrat habe der Kommission die
Aussenpolitische Strategie für die Legislaturperiode 2020-2023 in ihren Grundzügen
bereits vorgestellt. Erfüllte Vorstösse – so Germann – sollten aus ordnungspolitischer
Sicht nicht angenommen werden. Dieser Meinung schloss sich auch Thomas Minder

MOTION
DATUM: 10.12.2019
AMANDO AMMANN
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(parteilos, SH) an und auch Damian Müller (fdp, LU) bezeichnete eine mögliche Annahme
als «parlamentarischen Leerlauf». Letzterer zeigte sich zudem unzufrieden damit, wie
intransparent die China-Strategie der Schweiz gehandhabt werde, und wünschte sich
eine offenere Kommunikation gegenüber der Kommission. Somit bestritt inhaltlich
niemand die Notwendigkeit einer stärkeren Koordinierung im Umgang mit China, doch
aus formellen Gründen schien die Motion obsolet. Christian Levrat (sp, FR), der die
Kommissionsmehrheit vertrat, zeigte sich dennoch irritiert über die vorherrschende
Meinung im Ständerat. Nur durch die Ankündigung einer zukünftigen Strategie sei eine
Motion noch nicht erfüllt, denn eine inhaltliche Diskussion habe noch nicht stattfinden
können. Der anwesende Bundesrat Cassis versuchte die Gemüter ein wenig zu
beruhigen, indem er festhielt, dass die Motion sowieso kaum Einfluss auf das bereits
bestehende Vorhaben einer neuen China-Strategie haben werde. Die inhaltliche
Diskussion solle man danach in den Kommissionen führen. Der Antrag der
Kommissionsminderheit setzte sich schliesslich mit 25 zu 14 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
durch, damit wurde die Motion abgelehnt. 5

Aussenwirtschaftspolitik

Les deux Chambres transmirent une motion du conseiller national Mauch (prd, AG)
demandant que les taux à l'importation, dans le cadre du tarif des douanes, puissent
être réduits ou supprimés par le Conseil fédéral, en fonction des intérêts de
l'économie et sans tenir compte des traités existant en la matière. 6

MOTION
DATUM: 11.12.1990
BRIGITTE CARETTI

Au début du mois de juin, le Conseil fédéral, satisfait des modifications techniques
apportées aux appareils, a donné son accord à l'exportation des 60 avions PC-7 vers
l'Afrique du Sud. D'autre part, il a également accordé à la fabrique Pilatus la garantie
contre les risques à l'exportation (GRE) pour un montant de 45 millions de francs; cette
somme ne recouvre cependant pas le prix total des 60 appareils; seuls les risques de
rupture de contrat pour des raisons commerciales ont été pris en compte. Le premier
appareil ne devrait être livré qu'en août 1994, après les élections démocratiques en
Afrique du Sud. Lors de la session de septembre, le Conseil national a très largement
rejeté les motions Spielmann (pdt, GE) et Ziegler (ps, GE) (92.3518) qui demandaient que
la livraison de 60 avions PC-7 à l'Afrique du Sud soit soumise à la loi sur le matériel de
guerre. La proposition du Conseil fédéral de transformer les deux motions en postulats
a également été refusée par la chambre basse. 7

MOTION
DATUM: 21.09.1993
AUTOR UNBEKANNT

Le Conseil des Etats a transmis - partiellement en tant que motion et partiellement en
tant que postulat - une motion Rüesch (prd, SG) invitant le Conseil fédéral à adapter la
garantie contre les risques à l'exportation (GRE) aux nouvelles conditions des
marchés. Plus concrètement, le texte demande notamment d'étendre la garantie à la
couverture des pertes découlant de l'insolvabilité de certaines banques privées, de
fixer les émoluments de manière à ce qu'ils correspondent au montant du risque,
d'octroyer des accords de principe plus contraignants ainsi que d'adapter les
prestations de la GRE suisse aux standards de l'Union européenne. Chargé de ne traiter
que des seuls points transmis en tant que motion par la Chambre haute, le Conseil
national a décidé de contraindre le gouvernement à n'agir que sur le point relatif à
l'octroi des accords de principe. Le second point de la motion devait pour sa part être
classé, celui-ci ayant entre-temps fait l'objet d'un projet de modification de la loi sur la
GRE soumis aux Chambres par le gouvernement. 8

MOTION
DATUM: 05.12.1995
LIONEL EPERON

Concernant le délicat dossier des Pilatus PC-7, le Conseil national a refusé de
transmettre une motion Ziegler (ps, GE) qui - au vu de l'utilisation faite par le
gouvernement du Mexique de ces appareils dans la province du Chiapas - demandait au
Conseil fédéral d'interrompre immédiatement la livraison de pièces de rechange
contractuellement prévue et de renoncer à poursuivre tout acte de service ou de
livraison. Arguant par ailleurs que les autorités mexicaines avaient violé la lettre et
l'esprit du contrat de vente en utilisant ces appareils à des fins militaires, le
motionnaire souhaitait également que le gouvernement élève une protestation
publique à l'encontre des dirigeants mexicains, requête à laquelle le Conseil fédéral n'a
toutefois pas accédé du fait que l'achat de ces appareils n'était subordonné à aucune
condition concernant leur engagement. 9

MOTION
DATUM: 06.03.1996
LIONEL EPERON
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Cosignée par 42 parlementaires, la motion Jeanprêtre (ps, VD) chargeant le Conseil
fédéral de prendre des mesures permettant de faciliter l'accès des petites et
moyennes entreprises (PME) à la garantie contre les risques à l'exportation a été
transmise comme postulat par la Chambre du peuple. A ce titre, le gouvernement a
déclaré qu'il intensifiera l'information à l'intention des PME afin que celles-ci soient en
mesure de mieux connaître les possibilités d'utilisation de cet instrument de soutien
aux exportations. 10

MOTION
DATUM: 22.03.1996
LIONEL EPERON

Rédigée dans le même esprit que la motion défendue par le député Frey (udc, ZH), la
motion du groupe du parti de la liberté enjoignant le Conseil fédéral d'engager des
pourparlers bilatéraux avec l'ALENA, le Mercosur, l'ASEAN et l'APEC pour que des
accords de libre-échange puissent être conclus avec ces associations économiques a
été transmise sous forme de postulat. 11

MOTION
DATUM: 21.06.1996
LIONEL EPERON

En puisant dans son excédent de recettes, la Garantie contre les risques à
l’exportation (GRE) a remboursé 100 millions de francs à la Confédération durant
l’année sous revue. Le reste des avances à payer s’élevait encore à 550 millions de
francs en fin d’année, malgré une augmentation de 25% de l’engagement de la GRE. En
tout, les remboursements effectués ces six dernières années s’élèvent à 1108 millions
de francs. En 2000, l’engagement de la GRE s’est focalisé sur la Turquie, le Mexique, la
Chine, l’Iran et l’Indonésie, en fonction de la taille des marchés conclus – la moitié de
l’aide financière de la GRE a été investi envers ces cinq pays. De plus, trois grands
projets en Iran, en Thaïlande et au Mexique ont reçu des garanties conséquentes. Afin
de mieux cerner les risques d’abus ou de malversations liées à la distribution de ces
sommes, une motion Aeppli (ps, ZH) a été déposée au Conseil national. Après avoir pris
connaissance des exigences de cette dernière – modifications législatives afin de
garantir que les opérations d’exportations concernées ne soient en aucune manière
liée à des actes de corruption –, le Conseil fédéral a proposé de classer la motion au
motif que celle-ci reprenait les points contenus dans les dispositions récentes du
gouvernement. Le Conseil national a suivi cette proposition. 12

MOTION
DATUM: 06.10.2000
FRANÇOIS BARRAS

Durant l’année sous revue, la Commission de l’économie et des redevances du Conseil
national a déposé une motion, qui demandait au Conseil fédéral de procéder à une
réorganisation de la promotion de l’image de la Suisse. La commission préconisait une
réorganisation et une restructuration en deux étapes : 1) tout d’abord la création de
deux nouvelles sociétés, une dans le domaine de la promotion du commerce extérieur
suisse (incluant l’OSEC, la SOFI et le SIPPO) et la seconde dans le domaine de la
promotion de l’image de la Suisse (incluant Présence suisse, Suisse Tourisme et
Réussite-Suisse), avec pour objectif des économies escomptées dans l’ensemble de
l’ordre de 20% dans le domaine administratif, avec les conséquences correspondantes
sur les contributions de la Confédération ; 2) procéder à des clarifications concernant
le regroupement d’autres activités sous une marque unique. La motion demandait en
outre que le gouvernement présente un message portant sur une loi-cadre et un arrêté
de financement pour la période 2008-2011 au parlement au premier trimestre 2007.
Après avoir rejeté deux propositions de minorité qui émanaient de députés socialistes,
le Conseil national a adopté cette motion à une large majorité. Quant au Conseil des
Etats, il n’a pas suivi la chambre basse et, sur avis de sa commission, a rejeté la motion
en question. 13

MOTION
DATUM: 19.06.2006
ELIE BURGOS

Les chambres ont examiné, durant l’année sous revue, une motion de la Commission de
l’économie et des redevances du Conseil national, qui demandait au gouvernement de
poursuivre les entretiens avec les Etats-Unis sur un accord commercial portant
essentiellement sur la coopération générale, la libéralisation du commerce, les services
et les investissements, et de faire rapport aux commissions compétentes. Il demandait
en outre au Conseil fédéral de présenter une analyse économique globale et d'orienter
les négociations dans le sens du maintien des intérêts économiques globaux. Au
Conseil national, une minorité emmenée par Remo Gysin (ps, BS) a proposé de rejeter
la motion en question au titre qu’elle ne faisait qu’enfoncer des portes ouvertes, mais
également au vu de l’attitude arrogante des USA dans ce dossier. Les parlementaires
n’ont cependant pas suivi la minorité de la commission et ont adopté cette motion par
103 voix contre 49. Au Conseil des Etats, la motion a été adoptée sans opposition. 14

MOTION
DATUM: 05.06.2007
ELIE BURGOS
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Sur avis favorable du Conseil fédéral, les chambres ont également adopté une motion
Briner (prd, SH), qui demandait au gouvernement de créer le forum de coopération en
matière de commerce et d'investissements, et d'engager des démarches en vue
d'obtenir la conclusion d'accords bilatéraux avec les Etats-Unis. La motion demandait
également que les négociations aient pour objectif de préserver les intérêts de
l'économie dans son ensemble. Si la motion a été adoptée sans opposition au Conseil
des Etats, les Verts se sont opposés à celle-ci au Conseil national, estimant qu’un tel
accord de libre-échange entraînerait un déséquilibre dans les possibilités
d’exportation et un afflux incontrôlable de produits agricoles américains, dont la viande
aux hormones et les produits génétiquement modifiés (ce qui serait incompatible avec
la réserve de la Suisse à l’égard de ceux-ci). Malgré cette opposition, la motion a été
adoptée par 119 voix contre 17. 15

MOTION
DATUM: 26.09.2007
ELIE BURGOS

La Suisse a signé au mois de décembre à Oslo la Convention sur l’interdiction des
armes à sous-munitions en compagnie de cent autres pays. La loi sur le matériel de
guerre devra être modifiée en conséquence et le Conseil fédéral soumettra un message
au parlement en 2010. Cette signature a fait suite à l’adoption par le Conseil des Etats
d’une motion de sa commission de la politique de sécurité, qui la demandait
expressément. 16

MOTION
DATUM: 18.09.2008
ELIE BURGOS

Les chambres ont adopté au cours de l’année sous revue une motion Markwalder Bär
(prd, BE), qui demandait au Conseil fédéral d'entreprendre les démarches nécessaires
pour que le nombre de régions et d'Etats exempts d'armes nucléaires augmente et que
les effets du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires soient renforcés. 17

MOTION
DATUM: 08.12.2008
ELIE BURGOS

Durant l’année sous revue, les chambres ont partiellement accepté une motion David
(pdc, SG) demandant au Conseil fédéral d’élaborer des réponses législatives afin de
renforcer l’économie d’exportation à travers l’optimisation des produits de l’assurance
contre les risques à l’exportation. 18

MOTION
DATUM: 14.09.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

A l’automne, le Conseil national a adopté une motion de sa commission de politique
extérieure (CPE-CN) exigeant que le Conseil fédéral consulte ces mêmes commissions
avant même de débuter des négociations sur les CDI. 19

MOTION
DATUM: 23.09.2009
SÉBASTIEN SCHNYDER

Das Parlament nahm in diesem Zusammenhang eine Motion Leutenegger Oberholzer
(sp, BL) an, welche eine Gesetzesvorlage im Sinne eines Bundesgesetzes für die
Blockierung von Geldern gestürzter Potentaten verlangt. Darin sollen die Kriterien für
ein derartiges Vorgehen klar vorgeschrieben werden. Ebenso fordert das Begehren die
eindeutige Festlegung der Kompetenzen innerhalb der Bundesverwaltung. Ihren
Vorstoss begründete die Motionärin durch die Sperrung der Vermögenswerte der
gestürzten Machthaber Ägyptens und Tunesiens 2011, welche der Bundesrat aufgrund
eines Verfassungsartikels rechtmässig, aber ihrer Ansicht zufolge erst spät ausführte. 20

MOTION
DATUM: 22.12.2011
ANITA KÄPPELI

Au mois de février 2018, le Conseil national s'est penché sur la motion Grin (udc, VD),
dont le texte prescrit l'exclusion de l'huile de palme de l'accord de libre-échange
négocié entre les pays de l'AELE et la Malaisie (Négociations avec la Malaisie, sans
l'huile de palme!). Le conseiller national vaudois et ses co-signataires issus en majorité
du groupe parlementaire de l'Union démocratique du centre – même si l'on retrouve
également des élus verts, socialistes et un démocrate-chrétien – déplorent
premièrement les conséquences qu'engendre, en Malaisie, la culture des palmiers à
huile. A ce titre, sont notamment évoquées les problématiques de déforestation ou
d'expropriation des populations locales au profit de larges exploitations. De plus, les
auteurs de la motion craignent que l'abolition des barrières douanières relatives au
commerce de l'huile de palme ne nuise à la production d'oléagineux en Suisse, et plus
particulièrement à la culture locale du colza. Sont finalement mentionnés les risques
pour la santé publique associés à la consommation d'une huile dont il a été démontré
que la teneur en acides gras saturés est bel et bien excessive, ainsi que la toxicité des
pesticides utilisés pour la production de l'huile en question.

MOTION
DATUM: 28.02.2018
AUDREY BOVEY
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Malgré les effets négatifs énoncés précédemment, le Conseil fédéral propose le rejet
de la motion Grin. En premier lieu, la production d'huile de palme serait synonyme de
création d'emplois et de lutte contre la pauvreté dans les pays exportateurs. L'exécutif
national rappelle également les mesures prises par les Etats parties en faveur de la
promotion d'un commerce durable et respectueux des droits fondamentaux des
travailleuses et travailleurs. Il est par ailleurs précisé que le contenu de l'accord de
libre-échange négocié avec la Malaisie s'inscrit en conformité avec la politique agricole
nationale, tout en prenant en compte les éventuelles retombées sur le marché
intérieur. Quant aux inquiétudes exprimées à l'égard des risques de santé publique, le
Conseil fédéral renvoie aux arguments exposés dans le contexte de l'interpellation
15.4125, à savoir que l'important est avant tout de respecter les prescriptions de la
pyramide alimentaire.
Sous la coupole fédérale, la chambre du peuple s'est prononcée en faveur de l'adoption
de la motion (140 voix pour, 35 contre et 10 abstentions), faisant fi des mises en garde
du conseiller fédéral Schneider-Ammann. En effet, selon le chef du DEFR, l'huile de
palme constituerait, aux yeux des autorités malaisiennes, un élément non négociable,
susceptible de compromettre la conclusion de l'accord de libre-échange avec ce pays
d'Asie du Sud-Est.
En septembre 2018, la CPE-CE a examiné simultanément la motion Grin, ainsi que les
interventions 17.317 et 18.303. Si la commission, en optant pour le refus de l'ensemble
des interventions précitées, n'a pas jugé pertinent d'exclure totalement l'huile de
palme de l'accord de libre-échange négocié avec la Malaisie, elle a néanmoins déposé
une nouvelle motion, dont le texte charge le Conseil fédéral de s'assurer que les
procédures de libre-échange ne nuisent en aucun cas à la production suisse
d'oléagineux. 21

Le 3 septembre 2018, la CPE-CE a déposé la motion intitulée "Aucune concession en
ce qui concerne l’huile de palme", enjoignant le Conseil fédéral de s'assurer que les
accords de libre-échange négociés avec la Malaisie et l'Indonésie n'impactent pas
négativement la production helvétique d'oléagineux. De surcroît, le texte de la motion
demande le respect du critère de durabilité dans les processus de production et de
commercialisation de l'huile de palme, ainsi que la mise en place de standards
internationaux.
La motion de la CPE-CE s'inscrit en réponse aux interventions 16.3332, 17.317 et 18.303,
auxquelles il est proposé de ne pas donner suite. 22

MOTION
DATUM: 03.09.2018
AUDREY BOVEY

Le 25 septembre 2019, le Conseil des États s'est penché sur la question de l'huile de
palme dans les accords de libre-échange négociés avec l'Indonésie et la Malaisie. La
chambre haute a ainsi évoqué de manière concomitante la motion déposée par le
conseiller national Jean-Pierre Grin (udc, VD), les initiatives thurgovienne (17.317) et
genevoise (18.303), ainsi que la proposition de la CPE-CE  (18.3717) en réponse aux
interventions précitées.
En ce qui concerne la motion Grin, les sénateurs ont suivi l'avis d'une majorité de leur
commission de politique extérieure et rejeté le texte intitulé «Négociations avec la
Malaisie, sans l'huile de palme!» Avec 20 voix pour, 20 contre et 3 abstentions, le vote
prépondérant de la présidente Karin Keller-Sutter (plr, SG) aura finalement fait pencher
la balance en faveur du non. 
La proposition Cramer (verts, GE) est ainsi balayée. En faveur de l'adoption de la
motion, l'élu genevois a notamment tenu à rappeler que le but du texte était non pas
d'interdire de manière stricte et définitive l'importation de l'huile de palme, mais
plutôt d'éviter que son commerce n'en soit facilité, notamment par la mise en place
d'avantages douaniers. Le représentant des Verts avançait également l'argument de
l'efficacité de traitement. En effet, étant donné que la motion Grin avait auparavant
déjà été adoptée par le Conseil national, l'aval de la chambre des cantons aurait permis
à la problématique de l'huile de palme dans les accords de libre-échange d'être sans
plus attendre soumise au Conseil fédéral. En comparaison, les initiatives déposées par
les cantons de Genève et de Thurgovie sont sujettes à une procédure parlementaire
aussi longue que fastidieuse. 23

MOTION
DATUM: 25.09.2018
AUDREY BOVEY
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Le 25 septembre 2018, le Conseil des États a adopté la motion «Aucune concession en
ce qui concerne l’huile de palme», déposée par sa commission de politique extérieure.
Selon l'analyse du sénateur Filippo Lombardi (pdc, TI), rapporteur pour la CPE-CE, le
texte en question enjoint le Conseil fédéral à adopter une attitude proactive lors des
négociations de libre-échange avec l'Indonésie et la Malaisie, au contraire de la motion
Grin, qui encouragerait davantage le repli, la fermeture des frontières et donc, en
définitive, la non négociation. «La motion de la commission fait non seulement un petit
pas dans la bonne direction, mais [...] aussi le juste pas dans la bonne direction»,
estime le démocrate-chrétien tessinois. 
Le Conseil fédéral s'était auparavant également prononcé en faveur de la motion de la
CPE-CE. 24

MOTION
DATUM: 25.09.2018
AUDREY BOVEY

Mittels einer Motion forderte Nationalrätin Seiler Graf (sp, ZH) im Dezember 2018
angesichts der humanitären Katastrophe in Jemen und der Ermordung des saudi-
arabischen Journalisten Jamal Khashoggi den Stopp aller Kriegsmaterialexporte an die
«Jemen-Kriegsallianz». Die Motionärin verlangte vom Bundesrat, dass dieser gestützt
auf Artikel 19 des Kriegsmaterialgesetzes alle erteilten Bewilligungen für die Ausfuhr von
Kriegsmaterial an Mitglieder der Kriegsallianz – die von Saudi-Arabien geführt wird –
widerrufen und damit auch den Export von Ersatzteilen und Munition stoppen solle. Bis
in Jemen ein nachhaltiger Frieden bestehe, sollen zudem keine neuen Bewilligungen für
Kriegsmaterialexporte an die Mitglieder der Jemen-Kriegsallianz erteilt werden. Priska
Seiler Graf argumentierte, dass die Bewilligung derartiger Exporte, selbst wenn sie nur
punktuell und im Einzelfall vorgenommen würden, ein aussenpolitisch «unerträgliches»
Signal aussende. Das Kriegsmaterialgesetz sehe in Artikel 19 eine Möglichkeit zum
Widerruf derartiger Ausfuhren vor, sofern «ausserordentliche» Umstände vorlägen, was
nach Ansicht der Motionärin der Fall sei. 
In seiner Stellungnahme zeigte sich der Bundesrat besorgt über die humanitäre Krise in
Jemen und die Menschenrechtsverletzungen in Saudi-Arabien. Er wies aber auch
darauf hin, dass die Bewilligungspraxis der Schweiz für die Ausfuhr von Kriegsmaterial
im internationalen Vergleich sehr restriktiv sei und man verhindern wolle, dass
Schweizer Kriegsmaterial zu einer humanitären Krise beitrage. Der Bundesrat habe 2016
entschieden, dass Gesuche bewilligt werden dürfen, sofern kein Grund zur Annahme
bestehe, dass das Material im Jemen-Konflikt zur Anwendung komme. Aus Sicht des
Bundesrats lägen keine ausserordentlichen Umstände vor, denn die militärische
Intervention in Jemen sei bereits bei der Erteilung der ursprünglichen Bewilligungen
berücksichtigt worden und die Ermordung Khashoggis ändere nichts daran. Ein
Ausfuhrverbot an Mitgliedstaaten einer Militärallianz wäre nur im Rahmen des
Embargogesetzes möglich, sofern man damit Sanktionen der UNO, der OSZE oder
wichtiger Handelspartner mittragen würde. 2018 habe das WBF in Rücksprache mit
betroffenen Unternehmen dennoch beschlossen, dass bereits erteilte Bewilligungen
nicht ausgeführt und hängige sowie neue Gesuche nicht behandelt werden würden, bis
eine Neubeurteilung der Situation vorliege. Aus diesem Grund sah der Bundesrat keinen
weiteren Handlungsbedarf und beantragte die Ablehnung der Motion. 25

MOTION
DATUM: 04.12.2018
AMANDO AMMANN

Im Dezember 2018 reichte Nationalrat Fridez (sp, JU) eine Motion ein, mittels der
Waffenexporte nach Saudi-Arabien gestoppt werden sollten. Der Bundesrat müsse
sämtliche Waffenexporte, inklusive Ersatzteile und Munition nach Saudi-Arabien und
weitere Länder, die im Jemen-Konflikt involviert sind, unverzüglich stoppen, forderte
Motionär Fridez. Er begründete die Motion mit der prominenten Rolle, welche Saudi-
Arabien im Bürgerkrieg in Jemen einnehme und mit weiteren saudischen
Menschenrechtsverletzungen, insbesondere der Ermordung Jamal Khashoggis. Aus
Sicht Fridezs war der Bundesrat durch Artikel 19 des Kriegsmaterialgesetzes dazu in der
Lage, Ausfuhrbewilligungen zu suspendieren oder zu widerrufen, wenn
«ausserordentliche Umstände es erforderten». In seiner Stellungnahme zeigte sich der
Bundesrat zwar über die humanitäre Krise in Jemen und die
Menschenrechtsverletzungen Saudi-Arabiens besorgt. Jedoch beschwichtigte er, dass
die Schweiz in ihrer Kriegsmaterialexportpraxis früh auf die Ereignisse in Jemen
reagiert habe. Das SECO habe bereits einen Tag nach der Militärintervention in Jemen
sämtliche Gesuche für die Ausfuhr von Kriegsmaterial an die beteiligten Staaten
blockiert. 2016 beschloss der Bundesrat zudem, dass jene Ausfuhrgesuche abgelehnt
werden, bei denen ein erhöhtes Risiko für eine Verwendung im Jemen-Konflikt
bestand. Laut WBF würden seit Oktober 2018 bereits zugestimmte Bewilligungen nicht
eingesetzt und hängige neue Gesuche betreffend Saudi-Arabien nicht behandelt, bis
das WBF eine Neubeurteilung der Lage vorgenommen habe. Der Bundesrat verwies

MOTION
DATUM: 14.12.2018
AMANDO AMMANN
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zudem auf seine Stellungnahme zur Motion Seiler Graf (sp, ZH; Mo. 18.4138) hinsichtlich
des Vorliegens «ausserordentlicher Umstände». Man begrüsse die Vermittlung der
Vereinten Nationen im Jemen und hoffe, dass diese einen ersten Schritt in Richtung
eines neuen Friedensprozesses darstelle. Für den Bundesrat bestand kein
Handlungsbedarf, weshalb er die Ablehnung der Motion beantragte. 
Die Motion wurde im Dezember 2020 abgeschrieben, da sie nicht innert zwei Jahren im
Rat behandelt wurde. 26

Mehr Transparenz und Informationen bei Verhandlungen über Freihandelsabkommen
verlangte Nationalrätin Sibel Arslan (basta, BS) im Dezember 2018 mittels Motion vom
Bundesrat. Die Motionärin wollte den Bundesrat damit beauftragen, bei
Freihandelsabkommen zwischen den EFTA-Staaten oder der Schweiz und Drittländern
die Mitglieder der Aussenpolitischen Kommissionen über den Stand der Verhandlungen
zu informieren und ihnen die Möglichkeit zu gewähren, die Verhandlungsmandate
einzusehen. Laut  Arslan bergen Freihandelsabkommen nicht nur wirtschaftliche
Vorteile, sondern auch Risiken für die Bevölkerung der Schweiz – bspw. durch die
Aushöhlung des Konsumentenschutzes – wie auch für die Bevölkerung der
Partnerländer – durch Menschenrechtsverletzungen und Umweltschäden. Mehr
Transparenz und Mitsprachemöglichkeiten würden den Abschluss derartiger Abkommen
erleichtern, weil dadurch deren schlechter Ruf in der Politik und der Bevölkerung
korrigiert werden könne. 
In seiner Stellungnahme anerkannte der Bundesrat das Anliegen des Postulats und
versprach das Parlament systematischer über den Stand der einzelnen Prozesse zu
informieren, ohne dabei die Verhandlungsposition der Schweiz zu schwächen. Daher
beantragte er die Annahme der Motion. 27

MOTION
DATUM: 27.02.2019
AMANDO AMMANN

Le 21 mars 2019, le Conseil national a suivi l'avis d'une majorité de sa commission et du
Conseil des Etats en se prononçant à son tour en faveur de la motion «Aucune
concession en ce qui concerne l’huile de palme», déposée à l'initiative de la CPE-CE.
Rapporteur pour la CPE-CN, Laurent Wehrli (plr, VD) a précisé que l'accord de libre-
échange avec l'Indonésie avait été conclu en date du 16 décembre 2018, et ce
conformément aux conditions énoncées par la motion en question. Afin d'éviter toute
forme de confusion, la conseillère nationale Lisa Mazzone (verts, GE) a une nouvelle fois
précisé que la question de l'huile de palme dans les accords de libre-échange était
envisagée sous l'angle de l'abolition des avantages douaniers en vue de l'importation de
ladite huile, et non avec l'objectif de mettre définitivement un terme à son
importation. 28

MOTION
DATUM: 21.03.2019
AUDREY BOVEY

Au mois de septembre 2018, le conseiller aux États Konrad Graber (pdc, LU) déposait
une motion enjoignant le Conseil fédéral à conclure un accord de libre-échange (ALE)
– ou du moins un accord commercial préférentiel – avec les États-Unis, afin de
permettre à la Suisse de renforcer son industrie d'exportation et de s'assurer un accès
au marché américain. Alors qu'en 2006, les négociations en vue de la conclusion d'un
ALE entre la Suisse et les Etats-Unis avait été interrompues faute de consensus, le
Conseil fédéral s'est déclaré en faveur de l'acceptation de la motion Graber. Le géant
américain représente en effet le deuxième partenaire commercial de la Suisse, après
l'UE. Au mois de septembre 2018, la CER-CN a d'ailleurs approuvé une proposition
recommandant de mener des entretiens exploratoires avec les États-Unis en vue de la
conclusion d'un éventuel ALE. En cas d'issue positive des discussions en question et sur
mandat de négociation, l'exécutif fédéral consultera alors les commissions
parlementaires compétentes, les cantons ainsi que les milieux intéressés. 
Le Conseil des États et le Conseil national (122 voix pour, 47 contre et 7 abstentions) ont
tous deux accepté la motion Graber, respectivement en décembre 2018 et juin 2019. Si,
dans la chambre des cantons, le texte n'a suscité aucune opposition, dans la chambre
du peuple, la minorité Arslan (basta, BS) optait pour le rejet de la motion. «Le
commerce est important, mais nécessite des garde-fous sociaux et écologiques», a
déclaré à ce propos l'élue bâloise. 29

MOTION
DATUM: 20.06.2019
AUDREY BOVEY
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Eine ökologische Kompensation beim Freihandel forderte Nationalrat Portmann (fdp,
ZH) mit einer im September 2019 eingereichten Motion. Er wollte den Bundesrat damit
beauftragen, Massnahmen zu erarbeiten, welche den regionalen Verkauf nachhaltiger
Schweizer Produkte förderten. Dadurch sollte die Marktposition der Schweiz gegenüber
importierten, nicht nachhaltigen Lebensmitteln verbessert werden, so der Motionär. Er
begründete sein Anliegen damit, dass ein Problem bei Freihandelsabkommen die
Wettbewerbsfähigkeit der einheimischen Landwirtschaftsprodukte sei. Oftmals seien
die importierten Lebensmittel  weniger nachhaltig. Zur Förderung der inländischen
Produkte schlug er die Förderung des Verkaufs von regionalen Produkten in
«unmittelbarer Nähe der jeweiligen Produktionsstandorte» vor. Man könne die
Intensität der Verkaufsförderung beispielsweise von der Kürze des Transportwegs
abhängig machen. Die materiellen Gewinne der Förderungsmassnahmen sollten bei den
Produzentinnen und Produzenten anfallen und nicht bei Drittverarbeitern oder den
Verteilern. 
Der Bundesrat unterstützte den Ansatz der Motion in seiner Stellungnahme. Er betonte
jedoch auch, dass bereits verschiedene Instrumente zur Absatzförderung existierten.
Zudem sei die Motion nicht zielführend, weil deren gesetzgeberischer Auftrag nicht
konkret formuliert sei. Daher beantragte er die Ablehnung derselben. Sollte der Erstrat
die Motion annehmen, wolle der Bundesrat im Zweitrat eine Änderung beantragen,
sodass man stattdessen die Weiterentwicklung der bestehenden Instrumente im Sinne
des Motionsanliegens überprüfen würde. 30

MOTION
DATUM: 12.09.2019
AMANDO AMMANN

Die SIK-NR verlangte vom Bundesrat durch die Motion «Unternehmen brauchen
Rechtssicherheit. Die Schweiz braucht Sicherheit», dass dieser der Verwaltung die
über das Söldnerwesen hinausgehende Interpretation des BPS verbieten solle. Der Stein
des Anstosses stellte dabei eine durch das EDA vorgenommene Anzeige der Pilatus
Flugzeugwerke AG bei der Bundesanwaltschaft dar. Laut EDA, habe die Pilatus AG durch
ihre Tätigkeit in Saudi-Arabien und den Vereinigten Arabischen Emiraten gegen das BPS
verstossen, da ausländische Kriegsparteien beliefert und logistisch unterstützt wurden.
Die Motion forderte nun, dass die Erbringung von Dienstleistungen an exportierten
Gütern zumindest so lang erlaubt sein solle, bis im umstrittenen Pilatus-Fall ein
Entscheid getroffen oder eine Anpassung des BPS beraten wurde. Die Kommission
kritisierte vor allem, dass das EDA sämtliche Sicherheitsdienstleistungen von Schweizer
Firmen im Ausland prüfe und bewillige, selbst wenn diese ein Bestandteil des
eigentlichen Produkts seien und das SECO deren Export unter dem Güterkontrollgesetz
bereits genehmigt habe. Am Beispiel der Pilatus AG zeige sich zudem, dass das EDA
keine Unterscheidung zwischen dem Kriegsmaterialgesetz und dem Güterkontrollgesetz
mache und Schweizer Firmen dadurch an Wettbewerbsfähigkeit und Kredibilität
einbüssen würden. 
Der Bundesrat bestätigte Handlungsbedarf hinsichtlich dieser
Gesetzesüberschneidungen, verwies jedoch auf die seit Februar 2019 bestehende
interdepartementelle Arbeitsgruppe (IDAG), welche sich dem Problem widme. Deren
Arbeit solle als Grundlage für zukünftige Entscheide dienen, zudem habe er bereits das
Postulat Schilliger (fdp, LU; Po. 19.4297) zur Annahme empfohlen, erklärte der
Bundesrat. Aus diesen Gründen beantragte er die Ablehnung der Motion. 
In der Wintersession 2019 befasste sich der Nationalrat mit der Motion, wobei die
Sprecherin der Sicherheitskommission, Nationalrätin Glanzmann-Hunkeler (cvp, LU),
die Kritik am EDA wiederholte, wonach dieses das BPS anders auslege, als es das
Parlament 2013 vorgesehen habe. Für die SIK-NR seien die Arbeit der IDAG und das
Postulat Schilliger nicht weitreichend genug, da diese keine Gesetzesänderung mit sich
brächten. Daher beantragte die Kommissionsmehrheit die Annahme der Motion. Eine
Komissionsminderheit Seiler Graf (sp, ZH) empfahl die Motion zur Ablehnung, da das
Parlament andernfalls in das laufende Pilatus-Gerichtsverfahren eingreifen würde und
dies die Gewaltenteilung gefährde. Abschliessend äusserte sich auch der zuständige
Bundesrat Ignazio Cassis zur BPS-Pilatus-Thematik und betonte, dass das BPS sich nicht
ausschliesslich auf das Söldnertum beziehe, sondern explizit private
Sicherheitsdienstleistungen in den Geltungsbereich des Gesetzes aufgenommen
worden seien. Er forderte die Ablehnung der Kommissionsmotion, denn die
Nichtanwendung eines Gesetzes aufgrund einer Motion und die Umgehung der üblichen
gesetzgeberischen Verfahren sei «aus rechtsstaatlichen Gründen keine Option». Der
Nationalrat nahm die Motion dennoch mit 106 zu 87 Stimmen an. 31

MOTION
DATUM: 03.12.2019
AMANDO AMMANN
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Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Wirtschaftspolitik

Während diese Bestrebungen bei der SP auf Skepsis stiessen, wollten die bürgerlichen
Parteien nicht abseits stehen. Die Fraktionen der FDP, der CVP, der SVP und der
Liberalen arbeiteten gemeinsam Motionen für eine ordnungspolitische Erneuerung
aus. Dabei reichten Vertreter einer jeden Partei zu einem bestimmten Teil eine Motion
in beiden Räten ein: die LP zum Wettbewerbsrecht, die FDP zur Finanzpolitik, die SVP
zur Liberalisierung des Arbeitsmarkts und die CVP zur Aus- und Weiterbildung. Diese
Vorstösse wurden in der Dezembersession behandelt, wobei von den Sprechern der
bürgerlichen Parteien betont wurde, dass ein umfassendes Deregulierungsprogramm
gerade nach der Ablehnung des EWR-Beitritts für den Wirtschaftsstandort Schweiz von
besonderer Bedeutung sei. Die Motionen zur Finanz- und zur Bildungspolitik wurden
von beiden Räten überwiesen, diejenigen zur Wettbewerbspolitik und zum
Arbeitsmarkt jedoch teilweise in Postulate umgewandelt. 32

MOTION
DATUM: 10.12.1992
HANS HIRTER

Strukturpolitik

Par l’intermédiaire d’une motion, Beat Rieder (pdc, VS) souhaite protéger l’économie
suisse en contrôlant les investissements directs étrangers dans des entreprises
helvétiques. Il indique que la hausse des investissement directs étrangers constitue
une menace pour le savoir-faire, les emplois et la sécurité de la Suisse. Selon lui, un
cadre juridique trop souple entraîne une hausse incontrôlable des investissements
étrangers. Il cite notamment en exemple les rachats récents de «Bartholet, Syngenta,
Gategroup, Swissport et SRTechnics». Pour lutter contre cette menace, non seulement
pour la compétitivité de la place économique, mais aussi pour la sécurité du pays, il
propose la création d’une autorité d’approbation. 
Le Conseil fédéral s’est opposé à la motion. Il a souligné l’importance du libéralisme
pour l’économie helvétique. Selon les Sept Sages, l'ouverture économique garantit un
afflux de capitaux indispensables à l’emploi et à l’innovation. Néanmoins, en ligne avec
plusieurs objets comme la motion 13.3280, le postulat 18.3376 ou encore l’initiative
parlementaire 16.498, le Conseil fédéral est disposé à étudier la problématique dans un
rapport. 
La motion a été transmise à la Commission de l’économie et des redevances du Conseil
national (CER-CE) pour un examen préalable. Par 7 voix contre 5, la majorité de la CER-
CE a proposé d’adopter la motion. La majorité de la commission a donc été sensible à la
hausse des investissements directs étrangers et aux conséquences potentielles pour la
sécurité et l’économie helvétique. Une minorité a suivi les arguments du Conseil
fédéral. Le Conseil des Etats tranchera en premier sur la question. 33

MOTION
DATUM: 06.06.2018
GUILLAUME ZUMOFEN

Beat Rieder (pdc, VS) souhaite protéger l’économie suisse en contrôlant les
investissements directs étrangers dans des entreprises helvétiques. Le sénateur
valaisan met en avant des arguments liés à la perte de savoir-faire, à la perte d'emplois
et aux risques liés à la sécurité. La Commission de l'économie et des redevances du
Conseil des Etats (CER-CE) recommande à sa chambre de rejeter la motion par 7 voix
contre 5. Une minorité propose d'adopter la motion. 
En chambre, l'objet a donné lieu a un débat animé. D'un côté, le PLR a mis en avant
l'importance du libéralisme et le risque de rétorsion en cas de mesures
protectionnistes. Selon les opposants, ces deux arguments pèsent particulièrement
dans un pays comme la Suisse qui repose sur ses exportations. A l'opposé, les
défenseurs de la motion ont souligné les risques pour la sécurité helvétique. Au final, la
motion a été adoptée par 22 voix contre 18 et 2 abstentions. La chambre du peuple se
prononcera donc sur la motion. 34

MOTION
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Wettbewerb

Bereits vor der Übernahme des Cassis-de-Dijon-Prinzips durch die Schweiz waren die
Lebensmittelqualität und damit verbunden die sozialen und ökologischen
Bedingungen, unter denen Lebensmittel produziert werden, Thema verschiedener
politischer Vorstösse. Im Berichtsjahr nahm die WAK-NR den Vorschlag ihrer
Schwesterkommission im Ständerat auf, fünf 2008 und 2009 eingereichte
Standesinitiativen ähnlicher Stossrichtung aus den Kantonen Freiburg (08.326), Jura
(08.301), Neuenburg (08.307), Waadt (09.311) und Genf (08.320) gemeinsam zu prüfen.
Sie fasste zwei der drei Hauptanliegen der Initiativen in je einer Motion und einem
Postulat zusammen und brachte sie in der Wintersession zur Diskussion in den Rat. Mit
133 zu 27 Stimmen – gegen eine Minderheit aus der SVP- und eine Mehrheit der
liberalen Fraktion – nahm der Rat die Motion an, die den Bundesrat dazu auffordert,
sich in internationalen Wirtschaftsverhandlungen nicht nur durch
Freihandelsbestrebungen leiten zu lassen, sondern sich dabei auch für die
Verbesserung der sozialen und ökologischen Produktionsbedingungen einzusetzen.
Daneben überwies die grosse Kammer ein Postulat, das den Bundesrat beauftragte, die
staatlich anerkannten Nachhaltigkeitslabels der EU zu prüfen und die Vor- und
Nachteile dieser Form der Konsumenteninformation im nationalen, aber auch
internationalen Kontext zu diskutieren. Nachdem der Nationalrat mit der Annahme der
beiden Vorstösse den Vorschlägen seiner Kommission gefolgt war, gab er danach und
gegen ihren Willen mit einer relativ knappen Mehrheit von 85 zu 76 Stimmen auch den
fünf Standesinitiativen Folge. 35

MOTION
DATUM: 13.12.2010
SUZANNE SCHÄR

Das Übereinkommen der Pan-Euro-Med-Zone, das die Zollformalitäten zwischen EFTA,
EU, dem Westbalkan und den Ländern rund um das Mittelmeer regelt und für den Fall,
dass eine Ware ihren Ursprung innerhalb der PEM-Zone hat, Zollfreiheit vorsieht, müsse
möglichst rasch zur Anwendung gebracht werden. Dies forderte der Ständerat in der
Herbstsession 2015 vom Bundesrat, der sich selbst für die Annahme einer Motion
Keller-Sutter (SG, fdp) ausgesprochen hatte. Die Schweiz hatte das Übereinkommen
zwar 2011 unterzeichnet, Schweizer Unternehmen kommen allerdings nur dort in den
Genuss der Vorzüge, wo die entsprechenden PEM-Regeln bereits in die bilateralen
Freihandelsabkommen aufgenommen worden sind. Ständerätin Keller-Suter hob in
ihrem Vorstoss besonders die schwierige Situation der Schweizer Textilbranche hervor.
Dieser gingen Aufträge verloren, weil das Freihandelsabkommen mit der EU noch nicht
entsprechend angepasst worden sei. 36

MOTION
DATUM: 16.09.2015
DAVID ZUMBACH

In der Wintersession 2015 folgte der Nationalrat seiner Aussenpolitischen Kommission
(APK-NR) und nahm, wie der Ständerat zuvor, eine Motion Keller-Sutter (fdp, SG)
diskussionslos an. Diese forderte vom Bundesrat, dass das Übereinkommen der Pan-
Euro-Med-Zone möglichst rasch zur Anwendung gebracht werden müsse. Das PAN-
Übereinkommen, das die Schweiz als EFTA-Mitglied 2011 unterzeichnet hatte, sieht vor,
dass Waren, die ihren Ursprung in einem Land der entsprechenden Pan-Euro-Med-
Zone haben, innerhalb dieser zollfrei gehandelt werden können, jedoch nur dann, wenn
die PEM-Regeln zuvor in die bilateralen Freihandelsabkommen aufgenommen worden
sind. Da das entsprechende Abkommen mit der EU noch nicht angepasst worden sei, so
die Motionärin, gingen Schweizer Unternehmen, insbesondere der Textil- und
Bekleidungsindustrie, Aufträge verloren. 37

MOTION
DATUM: 15.12.2015
DAVID ZUMBACH

La chambre du peuple et la chambre des cantons ont adopté le classement de la
motion sur la mise en œuvre de la convention paneuroméditerranéenne. 38

MOTION
DATUM: 12.06.2017
GUILLAUME ZUMOFEN
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Am Parteitag in Altdorf haben die Delegierten eine Zehn-Punkte-Resolution
beschlossen, in welcher sie Massnahmen zur Verbesserung der Wettbewerbsfähigkeit
des Wirtschaftsstandortes Schweiz forderten. Ihrer Ansicht nach soll auf jeden Fall auf
eine kurzfristig angelegte Strukturerhaltung mittels konjunktur- und
beschäftigungspolitischer Massnahmen verzichtet werden. Gemeinsam mit der CVP,
der SVP und der LP reichte die Fraktion verschiedene Motionen zur Revitalisierung des
Wirtschaftsstandortes Schweiz ein. 39

MOTION
DATUM: 04.04.1992
MATTHIAS RINDERKNECHT

Gemeinsam mit der FDP, der SVP und der LP reichte die Fraktion der CVP Motionen
zur Revitalisierung des Wirtschaftsstandortes Schweiz ein.

MOTION
DATUM: 04.04.1992
MATTHIAS RINDERKNECHT
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